
MAIRIE DE CANEJAN
ARRETE DU MAIRE N°AP-019/2023

3.5 Domaine et patrimoine
Autres actes de gestion du domaine public

Le Maire de la commune de CANEJAN (Gironde),
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et L.2212-2,
 
VU  la  demande  formulée  par  Monsieur  Jean-François  HOUOT  et  Monsieur  Anthony
HOUDENOT pour le bar à tapas Le Nul Bar Ailleurs (entreprise JHAH) situé au centre commercial
38 chemin de la House  à CANEJAN sollicitant  l’autorisation d’occuper le domaine public pour
l’installation d’une terrasse de 60 mètres carrés sous la pergola métallique,
 
VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 18 juin 2007,
 VU le code de la voirie routière,
 

ARRETE

Article 1 : Monsieur Jean-François HOUOT et Monsieur Anthony HOUDENOT sont autorisés à
occuper  le  domaine  public  sous  la  pergola  métallique pour  l’installation  d’une  terrasse  d’une
superficie d’environ 60 mètres carrés de 15 heures à 00 heures, dans le respect des dispositions
et prescriptions techniques en vigueur.
 
Article 2     : Les aménagements, y compris le mobilier ou les parasols, ne devront pas faire obstacle
à la libre circulation des biens et des personnes avec un passage d’un minimum de 1,50 m. Les
propriétés riveraines devront rester accessibles. Aucun des éléments constituant le domaine public
ne devra faire l’objet de dégradation. 
 
Article 3 : Les bénéficiaires de cette autorisation auront à  leur charge le nettoyage de la partie
occupée du domaine public pendant cette période et seront responsables de tout accident pouvant
survenir pendant la durée d’occupation du domaine public.
 
Article 4 : L’occupation du domaine public ne pourra débuter qu’à l’heure prévue au présent arrêté
et devra impérativement être achevée à l’heure fixée dans le dit arrêté. Tout dépassement des
délais prescrits devra faire l’objet d’une nouvelle demande.
 
Article 5 :  Dès la  fin  de la  période d’occupation du domaine public,  les bénéficiaires devront
nettoyer et remettre en état les lieux à leurs frais.
 
Article 6 : La ville de Canéjan conserve le droit d’effectuer, dans le cadre de ses missions d’intérêt
général, les travaux sur le domaine public occupé. La présente autorisation est délivrée à titre
précaire et peut être révoquée. Elle pourra faire l’objet d’une mesure de retrait en cas d’urgence,
pour préserver l’intérêt du domaine public, ou en vue de la réalisation de travaux publics, sans
qu’aucun droit à indemnité ne soit reconnu au profit du bénéficiaire de la présente autorisation.

 Article   7   : Ampliation sera adressée à Monsieur le Directeur Général des Services et l’Agent de
Police Municipale qui seront chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Canéjan, le 5 décembre 2023
Le Maire,

 Bernard GARRIGOU


